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127. - 24 mai 1901. - Union postale 
universelle. (l\lonit. du 24 mai 1901.) 

La République de Liber·ia a ratifié la Convention 
postale unil'erselle, l'arrangement concernant le 
service des mandats cle postes et la Convention 
concernant l'échange des colis postaux signés à 
Washington, le 11î juin 18D7. 

Certifié par le secrétaire général 
du ministùrn des affaires étrangères, 

llaron LAMBE!Œ0NT. 

128. - 25 mai 1901. - Arrêté royal. 
- Application de la loi du 10 avril 1890. 
- Universités de l'Etat. - Arrêté royal 
organique sur la collation des grades 
académiques. - Disposition complémen­
taire. (JI.Ionit. des 27, 28 et 29 mai 1901.J 

Léopold li, etc. Vu l'article 30, § 2, de la loi du 
10 a1Til 18()0, sm· la collation des grades acadêmiques 
et le programme des examens universitaires, para­
graphe ainsi concu : 

« Il y a par an deux sessions d'examens et 
d'épreuves. » 

Hevu l'article 7 de notre arrêté du ;; octobre 1890, 
portant règlement organique pour la collation des 
grades académiques légaux par les universités de 
l'Etat, article ainsi conç,u : 

« Il y a annuellement deux sessions d'examen, 
l'une s'ouvrant en juillet, l'autre en octobre. 

• Les examens qui ont lieu au mois d'octoLre n'en­
traînent aucune interruption des cours ... » 

Considérant qu'il importe d'interdirela prorogation 1 

<le ces sessions, comme incompatible avec la dispo­
sition prérappelée de la loi; 

Vu l'avis conforme de la commission spéciale ins­
tituée pour l'entérinement des diplômes acadé­
miques; 

Sur la proposition de notre ministre ùe l'intérieur 
et de l'instruction publique, 

Nous avons arrêté el arrêtons : 

Art. 1er. L'article 7 de notre arrêté du iî octohrn 
1890 est abrogé et remplacé par la disposition sui­
vante: 

« Art. 7. li y a annuellement deux sessions d'exa­
mens et d'épreuves, l'une s'ouvrant en juillet, l'autre 
en octobre. 

« Dans le cours des sessions, les jurys procèdent 
aux examens des récipiendaires, sans autre inter­
ruption que celle des dimanches et des jours fériés. 
La session est déclarée close immédiatement après 
l'examen du dernier récipiendaire inscrit. 

« Cette disposition est applicable non seulement 
aux examens d'une même épreuve, mais encore à 
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l'ensemble des examens d'une même faculté (candi­
datures et examens finaux), qui auront lieu sans 
intervalle entre les diverses épreuves. 

« Elle est également applicable au~ doctorats com­
portant la présentation et la Mfense publique d'une 
dissertation. 

" Les examens de la session d'octobre n'entraînent 
aucune int errnption des cours. " 

Art. 2. Notre ministre de l'intérieur el de l'ins­
truction publique (M. J. DE Tnooz) est chargé <le 
l'exécution du présent arrêté. 

129. - 28 mai 1901. - Loi relative à 
l'unification des tramways d'Anvers (1). 
, l'rionit. du 6 juin 1901.) 

Léopold II, etc. Les Chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 

Article unique. Le gouvernement est 
autorisé à accorder à la Compagnie générale 
des 'I'ramways cl' Anvers la concession des 
lignes de tramways et d'omnibus décrites 
dans la convention annexée à la présente loi, 
aux clauses et conditions de cette conven­
tion. 

Il arrêtera le cahier des charges détaillé 
applicable i1 cette concession. 

Promulguons, etc. 
(Contresignée par le ministre de l'agricul­

ture, M. le baron M. VAN DER BRUGGEN.) 

CONVENTION. 

Entre: 
L'Etat belge, représenté par M. le baron van der 

llruggen, ministre de l'agriculture, d'une part, 

Et, d'autre part, 

La Compagnie générale <les Tramways d'Anvers, 
(société anonyme), représentée par MM. II. Vander-

(1) CHAMBRE DES REl'RÉ~ENTANTS. 

Session extraordinaire de 1900. 
Docwucnts parlementaires. - Expos{, des motifs et texto 

du projet de loi. Séance du 18 juillet lD00, n° 12, p. 14 i, 16. 
Session de 1900-1001. 

Documents parlementaires. Rapport. Séance du 21 dé­
cembre l\JOO, no 54, p. 149 ,, 160. 

Annales parlementaires. - Discussion. Séance dos 
15 mars 1~101, p. 755 à 77j; 20 mars, p. 7U3 à804; 22 mars, 
p 835 a 888 et 8±0 à 846; 2U mars, p. 910 à ûl4; 2 ,1yril(matin), 
p. 91 ï à U80; 3 avril, p. û47 à 959; 2 mai, p. 993 à 1012. -
Suite do la discussion et adoption. Séance du 3 mnii, p.1015 
à 1022. 

SÉNAT. 

Session de 1000-1001. 
Documents parlementaires. - lfapport. Séance du 

14 mai 11)01, no 36. 
Annales parle1nentaires. - Discussion et adoption. 

Séance du 23 m,tî 1901, p. 223 à 232. 
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linden, président du conseil d'administration et 
Ch. Charlier, administrateur délégué, concession­
naire, en vertu de l'arrêté royal du 27 mars rnoo, des 
concessions des lignes de tramways et d'omnibus en 
exploitation dans l'agglomération anversoise et énu­
mérées ci-après : 

1 o Tramway de la rue <les Images à la rue Mon­
tigny; 

2o Tramway de la place Verte à Hoboken; 
3° Tramway <le la longue rue d'Argile à la place 

de Meir par la place de la Comédie; 
4• Tramway de Berchem (Eglise) à la place Saint­

Paul par la place de Meir; 
li0 Tramway de Borgerhout (porte <le Turnhout) au 

canal des Récollets par la place de la Commune; 
Go Tramway <le !'Entrepôt royal au palais de 1 

!'Industrie avec embranchement par la rue des ' 
Péages à la station du pays de Waes; 

7° Tramway de Zurenborg par la rue du Dragon à 
la plaine Van Schoonbeke; 

8° Tramway du canal Saint-Jean à l'endt·oit dit : 
• Dikke Mée »; , 

!Je Tramway de la Pépinière (Trnis Coins) au canal 
au Sucre (Escaut) ; 

Et 10° Omnibus de la place du Dragon à la Grand' 
Place d'Anvers; 

Il a été convenu ce qui suit, sous réserve d'obtenir 
les pouvoirs nécessaires de la législature : 

I. 

L'exploitation des lignes ci-dessus énumérées cl 
figurées au plan n° 1, reyêlu à la date du 12 juil­
let HJOO <lu visa ministériel pour être annexé aux 
présentes, est concédée à la Compagnie générale 
d'Anvers, jusqu'à la date du 31 décembre 11l1ü. 

II. 

Dans les trois ans à dater <le l'approbation des 
plans délinitifü, la Compagnie générale des Tram­
ways d'Anvers exécutera à ses frais, au tracé des 
lignes susmentionnées, les modifications indiquées 
au plan n° 2, revêtu le 12 juillet 1900 du visa minis­
tériel pour être annexé aux présentes et figurées en 
jaune pour les parties à supprimer et en rouge pour 
les parties à construire. 

Là Compagnie générale des Tramways d'Anvers 
anra à produire les vlans définitifs prévus ci-dessus, 
endéans les trois mois à dater de l'arrêté royal 
approuvant la concession. 

Ill. 

La Compagnie générale des Tramways d'Anvers 
s'oblige à réaliser dans un délai de quatre ans, à 
dater de l'arrêté royal de concession, la transforma­
tion en ligne de tramway Je la ligne d'omnibus 
reliant la place du Dragon à la Grand'Place d'Anvers, 
ainsi que les extensions ci-après indiquées : 

10 Embranchement de la place Yerte à la gare du 

Sud par la rue Nationale, la rue <lu Peuple et la place 
Léopold de Wael; 

2° Embranchement partant de la Gare centrale et 
se dirigeant vers la porte du Schyn par la place De 
Coninck, les rues des Souris, Sainte-Elisabeth, du 
Commerce el de l'Enseignement : 

3° Embranchement longeant les 2,000 mètres de 
quais en construction au Suri, passant par la rue \'an 
der Sweep et rejoignant la ligne de la rue des Images 
à la rue Montigny à hauteur de la rue de Gand. 

Ce dernier embranchement s'établira au fur et à 
mesure de la remise à la ville des nouveaux quais et 
sera complètement exploité un an après la remise à 
la ville de la dernière section de ces quais. 

L'exploitation des embranchements susdits est 
concédée à la Compagnie générale des Tramways 
d'Anvers jusqu'à la date fixée au§ ,ie, ci-dessus pour 
l'expiration de la concession des lignes existantes. 

Pendant quinze années à dater de l'arrêté royal 
approuvant la présente concession, le gouvernement 
aura le droit, d'accord avec la ville d'Anvers et les 
communes intéressées, d'imposer au concessionnaire 
la constmction, l'entretien et l'exploitation, sur le 
territoire de la ville d'Anvers et des communes subur­
baines ou rurales, de raccordements, de prolonge­
ments et de liaisons de lignes existantes jusqu'à con­
currence de 2 kilomètres par an. 

Ces prolongements, en tant qu'ils se feront sur le 
territoire ùcs communes rurales (extra-muros), ne 
pourront être imposés que : 

'1° Pour le tronçon à établir de la porte du Schyn 
jusqu'à l'endroit dit, Vieille-Barrière,,, en passant 
par la nouvelle chaussée et le pont situé devant 
l'usine Bal ; 

2° Pour le tronçon à créer depuis l'église de 
Berchem jusqu'à la maison communale de Vieux-Dieu, 
sous Mortsel ; 

3° Pour le tronçon à tracer depuis l'extrémité de 
la chaussée de Turnhout (porte d'Hèt·enlltals) jusqu'au 
centre de la commune de Deurne; 

40 Pour le tronçon à consfruirc jusqu'au centre de 
la commune de Wilryck; 

U0 Pour le tronçon à créer vers l'endroit appelé 
" Gitscltotel "· 

Ces tronç.ons nouveaux viendront à expiration au 
31 décembre 191:i. 

IV. 

La Compagnie générale des Tramways d'Anvers 
s'engage à employer la traction électrique sur les 
lignes reprises au paragraphe précédent, et ce dès 
leur mise en exploitation pour les embranchements 
el dès la transformation en tramway pour la ligne 
d'omnibus. Elle s'engage, en outre, à remplacer, 
sous peine d'une pénalité calculée à raison de 
5,000 francs par an et par kilomètrn non transformé, 
la traction chevaline par la traction électrique sur 
tout le réseau de lra'mways existant, dans un délai 
de deux ans et demi à dater de l'approbation des 
plans définitifs, pour la moitié du réseau existant, el, 
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pour l'autre moitié, un an el demi a·près l'expiration 
de ce premier délai. 

Le système de traction à employer et les plans y 
relatifs seront arrêtés par le ministre de l'agricul­
ture, les communes intéressées entendues. Les pro­
jets et plans seront produits par la Compagnie géné­
rale des Tramways d'Anvers endéans les trois mois 
à dater de l'arrêté royal approuvant la concession. 

Il est stipulé, dès maintenant, que le Rystème par 
câble aérien ne pourra être autorisé, sans le consen­
tement de la ville d'Anvers, sur les parties de lignes 
ci-après désignées : 

1° Ligne de Berchem: place Saint-Paul, rue Saint­
Paul, Canal des Récollets, rempart Sainte-Catherine, 
place de Meir, rue des Tanneurs, longue rue de 
!'Hôpital, rue de la Porte Saint-George.~, chaussée de 
Maline, jusqu'a l'alignement Est de l'avenue de 
l'industrie; 

2° Ligne de Borgerhout : Kipdorp, marché Saint­
Jacques, place et rue de la C0mmune jusqu'à l'an­
cienne entrée du Jardin Zoologique; 

3° Tramways Nationaux : canal au Sucre, Vieux­
_J\larché-au-Hlé, Marché-aux-Souliers, l'onl-de-)leir, 

place de Meir, rue Leys et place Teniers; 
4o Tramway rue d' Aqdle : rue des Tanneurs, 

place de la Comédie, rnc Léopold, chaussée de 
Malines jusqu'ù l'alignement Est de l'avenue des 
Arts; 

ti• Tramwa)·s-Omnibus: depuis la statue Jordaens 
jusqu'au Canal des Récollets, en admettant le détour­
nement proposé par la rue Léopold el le rempart 
Sainte-Catherine; 

Go Ligne des Omnibus: depuis l'ancienne entrée 
du Jardin Zoologique, rne de la Commune, jusqu'à la 
Grand'Place suivant le tracé actuel; 

70 Embranchement vers la Porte clu Schyn : rue 
Van Schoonhovcn. 

Le gouvernement se réserve le droit, à tonte 
époque, les communes intéressées entendues, d'im­
poser le remplacement du mode cle traction en usage 
par un autre mode de traction expérimenté avec suc­
cès pendant deux années consécutives dans un 
servir,e régulier de tramways urbains et sur une 
longueur d'exploi1ation d'an moins li kilomètres, à 
la condition que l'économie des dépenses d'exploita­
tion résultant du nouveau système de traction 
permette d'amortir et de rémunérer à raison de 
4 p. c. l'an jusqu'au terme de la concession, le nou­
veau capital nécesoaire à la transformation, cl cela 
sans préjudice de l'amortissement et des intérêts de 
la dépense faite pour l'établissement du système ùe 
traction à remplacer. 

L'économie des dépenses d'exploitation du nou­
veau système de traction sera déterminée par un col­
lège d'arbitres désignés, un par le ministre de 
l'agricullure, au nom du gouvernement et des com­
munes, un par le concessionnaire et le troisii1me de 
commun accord entre les deux premiers ou, à défaut 
d'accord, par le président du tl'ibunal de première 
instance d'Anvers. 

Le collège d'arbitres établira le délai dans lequel 
devra être effectuée, sous peine d'une amende de 
li,000 francs par an et par kilomètre de voie non 
l-i:ansformée, la transformation éventuelle du mode 
de traction. 

V. 

Le pl'ix de transport à percevoir, pendant toute la 
dul"ée de la concession, ne pourront être supé­
rieurs à 10 et 1:i centimes, sauf pour des parcours 
extra-muros dépassant li kilomètres, pour lesquels il 
pourra être exigé une taxe supérieure limitée toute­
fois au maximum de 2!i centimes. 

Le prix de 10 centimes sera exigible pour le par­
cours de deux sections d'une même ligne. Pour un 
parcours plus considérable, il ne pourra être perçu 
plus de 15 centimes, réserve faite en ce qui concerne 
le maximum de 2!l centimes fixé ci-dessus pour les 
parcours extra-muros dépassant 5 kilomètres. 

Des billets de correspondance, valables sur toutes 
les lignes exploitées par le concessionnaire et donnant 
droit à un changement de voiture, avec parcours en 
loulou en partie de deux lignes qui se croisent ou se 
rencontrent, seront délivrés· au prix maximum de 
1il centimes. Toutefois, si la longueur parcourue sur 
l'une des deux lignes donnait droit à la percept ion 
d'une taxe dé plus de 15 centimes, la différence entre 
celle taxe et le prix du billet de correspondance 
pourrait être exigée à titre de supplément, sans que 
ce supplément puisse être supérieur à 10 centimes. 

Au lieu du prix de 10 centimes pour le parcours de 
deux sections d'une même ligne avec le maximum 
de 1!5 centim~s, la Compagnie s'engage à adopter le 
tarif unique de 10 centimes par ligne, avec supplé­
ment de li centimes pour la correspondance, lorsqu'il 
se présentera trois exercices consécutifs accusant 
chacun une augmentation de 211 p. c. par kilomètre 
de ligne, sur la recette brute réalisée, soit pendant 
la deuxième année d'exploitation électrique complète 
du réseau, soit au plus tard pendant l'année 190i si 
la transformation du réseau n'était pas terminée dans 
les délais prescrits. Dans ce cas, le maximum de 
211 centimes pour la ligne de la place Verte vers 
Hoboken sera réduit à 20 centimes. 

Le gouvernement approuvera les conditions aux­
quelles des abonnements pour écoliers et ouvriers 
seront délivrés sur les diverses lignes du réseau. 

La Compagnie délivrera aux ouvriers les jours 
ouvrables, le matin jusqu'à 8 heures el le soir, en 
hiver, de 17 à 20 heures, et en été, de 18 à 20 heures, 
des tickets au prix maximum de 10 centimes, donnant 
droit à 1111 changement de voilure quelle que soit la 
distance parcourue. 

Elle s'engage, en outre, à organiser des trains spé­
ciaux pour ouvriers à prix très r"éduits, coïncidant le 
matin avec l'entrée et le soir avec la sortie des ate­
liers. 

Les enfants itgés de moins ùe 6 ans tenus sur les 
genoux seront trunsportés gratuitement. 

Les tarifs susindiqués seront applicables dès la 
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transformation du mode de traction existant. Jusqu'à 
ce moment les tari[s en vigueur sont maintenus, sauf 
les modifications ci-après : 

1 ° Le parcours de la Gare centrale à la Bourse ne 
coùtera plus que 10 centimes à dater de l'arrêté royal 
de concession; 

2° A partir de la même date, les billets de corres­
pondance seront délivrés sur toutes les lignes intra­
muros (enceinte actuelle), ainsi que sur la partie de 
la ligne situ.ée sur le territoire d'Anvers reliant la 
ville ù Hoboken, et les prix réduits (tickets à IO cen­
times maximum) pour ouvriers, prévus ci-dessus, 
seront applicables sur toutes les lignes en exploita­
tion. 

VI. 

· A dater de l'arrêté royal de concession, la Compa­
gnie générale des Tramways d'Anvers payera les 
redevances suivantes : 

1° A la ville d'Anvers, une redevance qui, pour la 
première année, sera de H.2 p. c. de la recette brute 
et qui, tous les ans, augmentera de Il p. m. Celle 
redevance est applicable aux recet.tes effectuées sur 
tout le réseau existant et les modifications, embran­
chements et extensions dont il s'agit aux présentes. 

La redevance à payer ù la ville d'Anvers ne pourra 
jamais êlre inférieure à 8:fü,000 francs par an; 

2° Aux communes de Berchem, Borgerhout et Ho­
boken, une redevance sur les recettes brules effec­
tuées sur les lignes se prolongeant sur leur territoire 
et dont il s'agit aux présentes. Le taux de cotie rede­
vance sera chaque année celui stipulé en faveur de 
la ville d'Anvers et s'appliquera à la portion de recette 
brute correspondante à la longueur de la ligne sur le 
territoire respectif de chaque commune. 

La redevance payée annuellement à chacune de ces 
communes ne pourra être inférieure à celles qu'elles 
ont touchées pour l'exercice 1899, ni, pour la com­
mune d'Hoboken, à la somme de 1,000 francs; 

8° A la province d'Anvers, une redevance annuelle 
de 2,000 francs. 

VIL 

La Compagnie gilnérale des Tramways d'Anvers 
devra payer, dès l'arrêté royal de concession, à son 
personnel de conducteurs et receveurs, un salaire 
qui, pour dix heures de travail, ne sera pas inférieur 
à as centimes par heure de travail. Ce minimum sera 
porté à 40 centimes après une période de cinq années 
de service. 

La compagnie organisera les services de manière à 
permettre à ses agents de disposer d'au moins une 
heure pour leur repas principal, d'une journée com­
plète de repos sur sept, autant que possible le 
dimanche, et du temps nécessaire pour suivre, s'ils le 
désirent, les exercices de leur culte. 

La compagnie affiliera les membres ne son per­
sonnel à la Caisse générale de retraite sous la garan­
tie de l'Etat et contribuera dans les versements à 
effectuer à cette fin à raison de 2 et demi p. c. du 

salaire des agents, avec maximum de ao francs par 
an et par agent. 

La charge à résulter des dépenses normales d'uni­
forme incombe à la compagnie, qui pourra s'en lihé­
rer en payant annuellement à chacun des membres 
de son personnel auquel le port de l'uniforme est 
prescrit, une somme de 20 francs. Ile plus, les frais 
d'acquisition du premier uniforme des agent~ en ser­
vice sont à la charge de la compagnie .. 

VIIJ. 

Après quinze années révolues, la concession faisant 
l'objet des présentes, pourrn, en tout temps, moyen­
nant un préavis d'un an, être rachetée par l'autorité 
qui sera compétente au moment du rachat pour 
octroyer à nouveau la concession, et ce aux condi­
tions suivantes : 

On calculera la recette nette d'exploitation moyenne 
des trois années les plus favorables parmi les cinq 
dernières années précédant la date du rachat. Coite 
moyenne 011 bien la recette nette d'exploitation ùe 
l'année précédant la date du rachat, si elle est supé­
rieure à la dite moyenne, sera majorée d'une prime 
de 2;; p. c. si le rachat a lieu après les quinze ans et 
avanl l'expiration de là vingt-cinquième année, d'une 
prime de ~O p. c. si le rachat a lieu de la vingt­
sixième année à la trenlii1me année, ou d'une prime 
de rn p. c. si le rachat a lieu après la trentième 
année. La somme ainsi obtenue formera le montant 
de l'annuité qui sera due au concessionnaire pour 
chacune des années restant à courir depuis le mo­
ment du rachat jusqu'à l'expiration ùe la concession. 

La recette nette d'exploitation est la différence 
entre les recettes ùe toute nature et les dépenses 
d'exploitation de toute nature majorées des rede­
vances à payer en vertu ùes présentes. 

En aucun cas la recette nette d'exploitation ne 
pourra, pour le calcul du prix du rachat, cire supé­
rieure à llû p. c. de la recette brute. Celte recette 
nette, limitée à 50 p. c., sera diminuée du montant 
des redevances annuelles stipulées à l'article 6 ci­
dessus. 

Le pouvoir qui aura exercé le droit de rachat aura 
la faculté de se libérer du payement de ces annuités 
en les capitalisant à un taux égal au produit moyen 
de la rente ùe l'État pendant les trois dernières 
années précédant le rachat augmenté de 1/4 p. c. 

Moyennant payement du prix du rachat ainsi déter­
miné et sous réserve de cc qui est stipulé ci-après, le 
pouvoir intéressé entrera immédiatement en posses­
sion de la concession formant le réseau de la Com­
pagnie 1sénérale des Tramways d'Anvers, avec toutes 
ses améliorations, modifications et extensions, tel 
qu'il se comportera à l'époque du rachat. 

La prise de possession comprendra, sous les ré­
serves ci-après, les voies ferrées et leurs dépendances 
existant sur la voie publique, ainsi que les aubettes, 
le matériel 1·oulant de toute nature, les usines de pro­
duction de force (matériel fixe, bâtiments et terrains 



92 Rl~GNE DE LÉOPOLb Il. - 28 MAI 1901. - N° 130. 

de ces usines el tous les immeubles quelconques dont 
la compagnie serait propriétaire à celle époque, hor­
mis Je sii!gc social), le tout quille et libre de toute 
dette, hypothèque autre que la charge des redevances 
dues aux communes ou à la province en vertu des 
présentes. 

L'exercice du droit de rachat ne peut préjudicier 
en rien au service des redevances stipulées au profit 
des communes ou de la province. 

Le matériel fixe des voies et leurs dépendances, 
tris que poteaux, llls, feeders, caniveaux et tous 
autres ouvrages, y compris les auhclles, exécutés 
sur ou sous la voie publique, feront retour, à l'expi­
ration de la concession, aux divers pouvoirs auxquels 
appartiennent les dirnrses caléiories de la yoi1·ie 
empruntée par les dites voies. 

Le pournir qui aura exe1·cé le droit de rachat 
pourra reprendre ces derniers objets, à la dite époque, 
moyennant d'en indemniser les pouvoirs intéressés à 
dire d'experts. 

IX. 

A J'expiratir,n de la concession cl par Je seul fait 
de celle expiration, Je pournir dont dépendra à celle 
époque l'ociroi d'une concession nouyclle sera 
subrogé à tous les droits du concessionnaire et cn­
trc,·a immédiatement et gratuitement en possession 
de tout ce qui lui sera attribué en cas ,Je rachat 
quant au réseau faisant l'objet des présentes, ù l'ex­
clusion, toutefois, des dépôts et hangars à yoilures 
qui resteront, comme le siège social, la propriété du 
concessionnaire. Cc même pouvoir aura le dl'Oit, 
ainsi qu'il en a la faculté en cas de rachat, de 
reprendre le matériel fixe, les YOies el leurs dépen­
dances, moyennant d'indemniser ù dire d'experts les 
diverses autorités intéressées comme il est prévu au 
§ Vlll ci-dmssus. 

A défaut d'accorJ sur un prix de reprise des dépôts 
et hangars appartenant à la société, il est entendu 
que le pouvoir concédant en aura la jouissance pen­
dant un an à dater de l'expiration de la concession, 
moyennant de payer, à titre de location, l'intérêt de 
31/2 p. c. ùe la valeur reconnue de ces immeubles, 
indépendamment des impôts et de l'entretien. 

Les approvisionnements destinés à l'exploilation, 
tels quo coupons, combustibles, huiles, etc., pour1·01Jt 
être également repris en tout ou en parlie, ù dire 
d'experts, par Je pouvoir intéressé, tant à l'époque 
du rachat qu'à l'expiration de la concession. 

X. 

Indépendamment des disJ)ositions ci-dessus, l'ex­
ploitation, l'entretien et les travaux de construclion 
et autres du réseau existant et de ses modifications 
et extensions, tels qu'ils sont prévus aux présentes, 
seront régis par un cahier des charges à arrêter par le 
ministre de l'agricullurn. 

Un cahie1· des charges spécial it arrêter par le 
ministre, les communes i'ntéressées et la députation 
permanente du conseil provincial d'Anvers enlen-

ducs, réglera l'exploitation, l'entretien et les travaux 
de cons1ruclion et autres des prolongements à créer 
conformément à l'alinéa 7 de l'article 3 des présentes, 
sur le territoire des communes suburbaines et 
rurales. Ce cahier des charges pourra déroger aux 
règles de la présente convention en ce qui concerne 
les tarifs, les redevances, le rachat et les horaires. 

XI. 

L'enregistrement éventuel des présrnles, de même 
que l'enregistrement des actes qui auraient pour 
objet la concession ou Je transfert it des tiers des 
annuités à payer pour le rachat de la concession 
accordée à la Compagnie générale des Tramways 
d'Anvers, sont exemptés du droit proportionnel et 
soumis au droit fixe. 

Fait en double, à Bruxelles, le 12 juillet 1900. 
Le minisll'e de l'agriculture, 

Baron ~r. VAN DER BRUGGEN. 

Compagnie générale des Tramways d'Anvers 
(société anonyme) : 

L'administrateur délégué, Le président du 
conseil d'administration, 

Cu. CnARLIER. H. \'ANDERLINDEN. 

Accepté par la Compagnie générale des Tram­
wafs d'Anvers l1). 

L'administrateur délégué, Le président du 
conseil d'administration, 

Cu. CIIARLŒR. JI. VANDERLINDEN. 

Le ministre J8 l'agriculture, 

Baron M. VAN DER BRUGGEN. 

Bruxelles, le 2 mai 1901. 

130. - 28 mai 1901. - Arrêté royal. 
- Commerce des viandes préparées et 
des dérivés de viande. (Monit. du 8 juin 
1901.) 

Léopold 11, etc. Vu la loi du 4 août. 1890 relative à 
la falsification des denrées alimentaires; 

Vu les avis du conseil supérieur d'hygiène pu­
blique, du service d'inspection de la fabrication et 
du commerce des denrées alimentaires et du service 
d'inspection vétérinaire; 

Sur la proposition de notre ministre de l'agricul­
ture, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Le commerce des viandes préparées ou travaillées 
et des produits alimentaires préparés à l'aide de 

(1) Cotte mention vise les modifications apportées, le 
2 mai 1901, à la convention du 12 juillet 1900 reproduite ci­
dessus telle qu'elle a été modifiée. 


